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Résumé Ce projet de recherche traite de l’analyse de dispositifs participatifs de développement rural 
marqués par des enjeux entre élevage, agriculture de grande échelle, environnement et exploitation 
minière en Uruguay. Il se propose d’analyser le fonctionnement et les premiers résultats de dispositifs 
participatifs innovants, les Mesas de desarrollo rural (MDR) implantées par le Ministère de 
l’Elevage et de l’Agriculture d’Uruguay. La question posée est celle des processus de mise sur 
agenda de ces forums de politique publique en matière de gestion durable des filières 
productives ? Quels sont les débats, les décisions et les résultats entre les questions de 
production, d’environnement et de marché ?   
La méthodologie consistera à appliquer une grille de suivi et d’analyse à plusieurs Mesas de 
desarrollo rural durant au moins deux ans. Les résultats attendus portent sur trois axes : la 
compréhension fine de ces mécanismes participatifs et de leurs effets ; la formation de 
doctorants et des équipes aux méthodes d’analyse des dispositifs de participation ; des 
recommandations d’action ou de méthode destinées aux institutions publiques et privées et aux 
organisations de producteurs participants aux travaux de ces forums. 
1. Problème, objectifs et méthode 
 
1.1. Problématique 
La question posée est celle des processus de mise sur agenda de ces forums de politique 
publique en matière de gestion durable des filières productives ? Quels sont les débats, les 
décisions et les résultats entre les questions de production, d’environnement et de marché ?   
Pour le gouvernement uruguayen il s’agit à la fois de sécuriser, de maintenir et d’intensifier 
l’élevage face aux nouveaux enjeux globaux commerciaux, environnementaux, sanitaires et 
sociaux. Les politiques publiques doivent donc tenter à la fois de faire face aux normes 
environnementales, de réduire la pauvreté rurale et les inégalités, en particulier dans le secteur 




L’objectif général du projet était d’analyser le fonctionnement, les résultats et les effets des 
nouveaux forums de développement rural, les Mesas de Desarrollo Rural  (MDR). 
 
Le projet comportait quatre objectifs institutionnels : 
 
1) Il proposait un échange méthodologique sur les approches dans chacun des pays autour de 
l’action publique de développement territorial et les dynamiques participatives en milieu rural 
(Conseils de Bassin, Pays, intercommunalité).  
2) Deuxièmement, le projet a assuré la formation de ressources humaines, au niveau doctoral (4 
thèses engagées en 2013 des deux équipes sur ce sujet) ;  
3) Troisièmement, ces échanges devaient engendrer des produits scientifiques (articles dans des 
revues indexées), des communications, ainsi que l’organisation d’un séminaire final (voire une 
session dans un congrès international) afin de présenter les résultats obtenus.  
 
Du point de vue scientifique il avait 3 objectifs 
1. Accompagner et analyser les Mesas de Desarrollo (MDR), pour comprendre leur 
fonctionnement ; 
2. Caractériser les effets de ces nouveaux dispositifs d’action territoriale ; 
3. Comprendre et socialiser les représentations individuelles et collectives de leurs membres 
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La méthodologie a consisté à appliquer une grille d’analyse à l’ensemble des MDR de 3 
départements : Rio Negro, Rivera et Salto à partir d’entretiens individuels et collectifs de leurs 
membres (agriculteurs, leaders, techniciens et représentants des ministères et des collectivités 
territoriales. 
 
Cette grille d’analyse comportait 7 points 
 
1. Histoire de chacune des MDR (trajectoire et évolution)  
2. Caractérisation et profil de ses participants, de leur représentativité, légitimité 
(organisations), de leurs trajectoires individuelles, collectives 
  
3. Modalités de fonctionnement et dynamiques internes de chaque MDR: règles de 
fonctionnement, interactions entre acteurs et relations avec autres collectifs et instituions de 
développement rural. 
4. Processus de prise de décision (sur quels aspects et éléments ou projets) 
5. Principaux résultats et effets  
6. Relation MDR/MGAP avec autres secteurs et autres espaces du système politico 
administratif 
7. Perspectives et recommandations 
 
Techniques de collecte de données : 
 
La bibliographie et l’analyse d’archives ont porté sur les documents suivants : i) évaluations de 
projets et études du MGAP, DGDR, IICA, FIDA ; ii) Actes des réunions des MDR et des CAD ; 
iii) littérature académique nationale et régionale . 
  
Les entretiens avec les acteurs ont concerné : i) au MGAP : la DGDR et le Service de 
Décentralisation et les directions départementales ; ii) les autres institutions : MVOTMA (DOT); 
DNRN, INC, Intendances des Municipalités et Départements : iii) les organisations de 
producteurs et syndicats : CNFR, CCAA 
 
Les visites aux différentes MDR ont été réalisées à Salto en novembre 2015, à Rivera en mai 
2016 et à Rio Negro en novembre 2015 et novembre 2016. Les entretiens à Montevideo auprès 
des institutions et ministères ont eu lieu en novembre 2015 et 2016. 
L’atelier organisant la méthodologie de traitement des données et de l’analyse comparative a eu 
lieu à Paysandú en novembre 2016 et une réunion finale en juillet 2017. 
 
Un atelier national de restitution auprès du MGAP a eu lieu le 23 novembre 2017 à Montevideo 
en présence du Directeur National de la DGDR du MGAP, de la Présidente de l’Institut 
National de Colonisation et des techniciens du MGAP des trois départements concernés. Les 
restitutions des résultats auprès des MDR des trois départements auront lieu entre fin 2017 et le 
premier trimestre 2018, en fonction des dates de réunion des MDR. 
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Les principales publications ont été préparées entre 2016 et 2017 (articles) et les premières 
communications en congrès ont eu lieu au IX Congrès Latino-américain de Sciences politiques 
en juillet 2017 à Montevideo. 
 
2. Principaux résultats 
 
2.1. Description de la politique publique des MDR 
 
En 2007, le Ministère de l’Elevage, Agriculture et Pêche d’Uruguay (MGAP) vote une loi de 
Décentralisation et coordination des politiques agricoles de base départementale (la Loi 18126 
du 12 mai 2007). Cette loi institue la création du Conseil Agricole National (CAN) et des 
Conseils Agricoles Départementaux (C.A.D.) intégrés par le directeur Départemental du 
MGAP, deux délégués de l’Intendance Départementale, 1 délégué de l’Institut National de 
Colonisation (INC), 1 délégué des instituts publics Agricoles non étatiques (INIA, IPA, INASE, 




Figure 1 : Les principales MDR dans les 19 départements d’Uruguay 
 
Les MDR constituent des espaces de dialogue entre les organisations sociales du milieu rural, le 
MGAP et d’autres institutions publiques, centrales pour l’articulation public-privé en matière 
de politiques de développement rural. 
 
Les MDR sont au nombre de 41 sur l’ensemble du territoire national (fig. 1). Elles réunissent 
plus de 450 organisations de la société civile; des syndicats et groupes de producteurs, des 
coopératives, des sociétés de Fomento Rural, Ligues de travail, organisations communautaires ; 
Syndicats de salariés ruraux, institutions publiques. 
Le MGAP convoque les réunions au titre de la DGDR et de la Décentralisation et du CAD. 
Participent également d’autres ministères (MIDES, MSP, MVOTMA, M. Intérieur), les 
entreprises publiques (UTE, OSE), les institutions d’éducation (Université, UTU, collèges et 
lycées, Ecoles Primaires), Administrations Départementales (Commissions Agriculture).  
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41 MDR ont été créées dans 19 départements et réunissent plus de 450 organisations rurales de 
base. La périodicité des réunions est généralement mensuelle, en moyenne entre 30 à 45 jours. 
La moitié des MDR sont fixes et l’autre moitié itinérantes. Il existe des procédures de 
fonctionnement établies par protocole pour fixer les réunions, préparer l’ordre du jour et ternir 
les registres (Cahier d’Actes et liste de présence). Chaque MDR adopte un fonctionnement 
spécifique qui s’adapte à la réalité de chacun des territoires et des organisations participantes. 
Divers instruments ont été développés pour renforcer ces espaces: évaluation et planification 
annuelle, suivi des thèmes traités dans les MDR, diagnostics participatifs des territoires, 
construction et réalisation de projets, plans de développement territorial. 
 
Les thèmes des agendas des MDR ont traités essentiellement de: Plan et projets productifs 
(Aval solidaire obligatoire des MDR), habitat rural, Santé rurale, Electrification rurale, 
éducation et formation, eau potable, Santé animale et traçabilité, aires protégées et 
environnement, chemins ruraux, accès a la terre, loi d’aménagement territorial, mines, sécurité. 
 




a) Trajectoire : 
Initialement il existait une seule MDR, qui s’est ensuite divisée en trois selon les spécificités 
productives du territoire du département : MDR Production intensive (agrumes et 
horticulture) qui est fixe ; MDR Basalte profond (lait, élevage familial et agriculture) et MDR 
Basalte superficiel (élevage extensif). Ces deux dernières sont itinérantes. 
 
b) Fonctionnement, participation et thèmes traités 
Toutes intègrent une série d’organisations sociales de base et les institutions du département. 
Les 3 MDR sont coordonnées et animées par les équipes de techniciens territoriaux du MGAP 
qui répondent aux directives de la DGDR. 
Les 3 MDR présentent des différences dans leur fonctionnement, composition et objectifs. 
La participation très intense au début du programme a évolué dans le temps en se réduisant. 
On observe surtout une variation du type d’organisation au niveau des groupes de producteurs 
ou communautés sans statut juridique à la différence des coopératives et des sociétés de 
fomento. Les institutions publiques maintiennent leur participation. 
Les thèmes traités sont différents: 
MDR production intensive : projets d’appui productif et accès à la terre. 
MDR Basalte superficiel: l’accès aux services de base (énergie électrique, éducation, santé, 
habitat et sécurité) vient avant l’accès aux ressources productives (terre, eau, crédit). 
MDR Basalte profond: l‘appui technico-productif est le premier thème suivi du travail salarié et 
de l’accès à la terre. 
Dans les 3 MDR, un temps important est consacré à l’approbation des projets individuels et 
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c) Dynamiques, apprentissages et difficultés 
 
La MDR Basalte Superficiel constitue des petites commissions ou groupes de suivi thématiques 
avec une distribution des taches qui oblige chaque participant à s’investir non seulement dans 
l’instruction de la demande mais dans la gestion de son suivi et des actions conduites. 
Les MDR ont largement favorisé et démocratisé l’accès des producteurs membres 
d’organisations aux Programmes et Projets du MGAP. 
Certains participants considèrent que les MDR constituent des espaces ouverts de dialogue et 
de participation ou des thèmes nouveaux peuvent être traités de façon claire. D’autres 
manifestent qu’il s’agit plus d’un instrument d’action du gouvernement que des producteurs 
qui ne se sentent pas toujours écourtés. 
Chaque MDR a donné lieu à l’élaboration d’un plan stratégique et d’un agenda de l’ensembles 
des actions à réaliser sur son territoire. 
 
Les apprentissages mentionnés en premier lieu sont ceux acquis durant le traitement des 
questions liées à l’éducation et à la santé qui impliquaient des négociations avec d’autres 
ministères sectoriels que l’agriculture avec des conséquences déterminantes pour l’amélioration 
de leur quotidien. Les MDR ont permis que les « services publics se rapprochent des 
populations et du territoire” et « apprennent à les connaitre”. 
L’opportunité donnée de prendre la parole, de participer dans un espace collectif a permis de 
faire remonter divers problèmes et de leur trouver des solutions dans des délais alors inconnus. 
 
Quant aux difficultés, la question de la représentativité est mentionnée. Il s’agit d’une part de la 
qualité ou légitimité des représentants des agriculteurs mais surtout de leur capacité de retour 
d’information et de rétro-alimentation de la MDR par feed-back. Il manque parfois une 
interaction avec les autres membres de l’organisation de façon a vraiment traduire l’ensemble 
des problèmes.  
 
Les entretiens soulignent l’importance de l’articulation interinstitutionnelle assurée au sein des 
3 MDR pour la solution des problèmes abordés et le rôle d’articulateur des techniciens du 




a) Trajectoire et fonctionnement 
 
Après avoir commencé avec une seule MDR itinérante, se sont constituées quatre MDR 
territoriales avec une réunion itinérante tous les deux mois et une MDR plénière 
départementale fixe. 
Ce changement a été opéré afin de faciliter la participation compliquée par les transports. La 
distribution correspond aux zones/territoires des systèmes de production dominants. La 
plénière sert à diriger et canaliser les thèmes traités dans les MDR territoriales. 
 
La représentation correspond plus à des communautés qu’à des organisations formelles. Les 
participants se sentent plus comme des référents des communautés. 
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Les principaux thèmes traités; services de base :  électrification, habitat, chemins ruraux, santé, 
éducation, accès au lycée, etc. Les thèmes techniques sont pratiquement absents. 
Les décisions se prennent par consensus, le MGAP convoque et modère. Il n’y a pas de conflits 
et, généralement, les avals aux projets et crédits sont votés sans problème. 
 
b) La participation, difficultés et avancées 
 
Intense au début des MDR elle s’est réduit au fur et à mesure que les problèmes les plus 
urgents étaient résolus. Des progrès ont été réalisés en matière de convocation et les Projets de 
Renforcement Institutionnel des organisations de base ont augmenté la participation. 
La présence de jeunes est rare mais celle des femmes a augmenté. En dehors de situations très 
ponctuelles il n’est jamais apparu de conflits avec l’agrobusiness (plantation forestière) et les 
mines. 
 
Les difficultés résident dans la dépendance des MDR des techniciens du MGAP et de fait la 
personnalité du représentant du MGAP (ressources personnelles, charisme, etc) en font un 
acteur déterminant du fonctionnement de la MDR). 
On note des améliorations en termes de capacité d’expression des participants, surtout des 
femmes et de la capacité à exiger des réponses des institutions. Le manque de ressources pour 
financer les déplacements des participants reste un problème. 
 
Les entretiens indiquent que le choix du réfèrent/représentant délégué par zone doit être 
amélioré et, surtout, sa capacité à restituer les informations et décisions des réunions. La 
population souvent n’écoute et ne croit que si c’est rapporté par les techniciens et non par un 
des leurs. Les délais de réponse des institutions publiques. Une pression collective est souvent 
nécessaire.  D’une manière générale les participants aux MDR considèrent qu’il ne s’agit pas 
d’y aller pour réclamer mais pour proposer et travailler ensemble entre agriculteurs et 
techniciens, en créant des rapports d’égalité. Pour qu’une MDR subsiste, elle doit « Respecter 
les spécificités du territoire et sa population”. 
 
 
3. Rio Negro 
 
a) Trajectoire et fonctionnement 
 
A l’origine en 2012, fonctionnaient 2 MDR: une centralisée, avec un siège fixe à Young, plus liée 
aux éleveurs et une seconde sur le littoral, avec son siège a Fray Bentos, correspondant à des 
productions plus intensives dont le lait.  Durant un temps (transition du Dir. Dep du MDAP) 
une seule MDR a fonctionné. De toute façon quand il y avait 2 MDR elles ne se coordonnaient 
pas entre elles.  
 
Les réunions sont mensuelles. Le MGAP convoque et modère. 
Les avals aux projets sont toujours favorables. La participation des institutions est assidue pour 
le Plan Agropecuario, l’Institut National de Colonisation et l’Intendance du Département. Elle 
est plus ponctuelle pour les autres institutions : Udelar, Mides, MTOP, INIA, Ecole Primaire… 
La participation des organisations de producteurs est plus irrégulière. Les sociétés de fomento 
participent mais la présence des groupes de producteurs s’est réduite avec le temps. 
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Le secteur entrepreneurial ne participe plus bien que ses organisations coopératives entre 
autres, aient assisté au début (SRRN, Cadyl, Claldy, Calay, etc.).  
 
 
b) Avancées et difficultés 
 
 Les MDR sont perçues comme un espace pour obtenir des informations (nivellement 
institutionnel) et pour coordonner des actions, mais pas toujours comme un espace d’analyse e 
problèmes et de proposition de solutions, en dehors d’urgences ponctuelle. La baisse de la 
participation est due au manque d’intérêt.  
Les thèmes traités ont surtout été ceux des chemins ruraux, éducation, santé, condition et rôle 
des femmes, c’est à dire des thèmes sociaux et non productifs. 
Durant un temps il y eu une coordination avec d’autres espaces de concertation le forum 
(Mesa) Interinstitutionnel de Politique Sociale du MIDES et la “sub Mesa Ruralité”. 
Certaines institutions voient une concurrence a leur fonction dans les MDR et préfèrent les 
quitter. 
Durant un moment, peut-être conjoncturel, il y eu une concurrence ou une tension entre la 
MDR dirigée par le MGAP et la Direction de Développement Rural de l’Intendance 
départementale, sans doute lié au fait que le DD du MGAP est devenu DR de l’Intendance. 
 
L’agrobusiness (soja et plantation forestière) est perçu comme une opportunité technologique et 
même d’emploi dans la mesure ou son implantation a permis d’améliorer les services et le 
potentiel du territoire auparavant inexistants (éducation, chemins, santé, pâturage dans les 
bois, machines agricoles avec concessionnaires et mécaniciens locaux). 
 
On note différentes conceptions de ce que devrait être la fonction des référents des MDR et du 
MGAP. Le changement de réfèrent du MGAP dont le rôle était central a provoqué une 
discontinuité de la politique. 
 
 
3. Analyse comparée, leçons et perspectives 
 
3.1. Tendances générales par département 
 
a) Rio Negro:  
 
Ce département associe élevage (familial et d’entreprise) et grande agriculture. Il existe une 
tension pour l’accès a la terre mais surtout entre entreprises, ou une complémentarité entre 
élevage et agriculture familiale, agriculture d’entreprise et plantation forestière 
entrepreneuriale. 
Au niveau des MDR on observe une rivalité pour la représentation des éleveurs familiaux entre 
la Société Rurale et les Sociétés de fomento affiliées à Commissions Nationales, le principal 
syndicat de l’agriculture familiale bien que les entrepreneurs de la Société Rurale disposent 
d’autres canaux de négociation avec l’Etat et en particulier le MGAP. 
Paradoxalement les producteurs familiaux ne perçoivent pas tous l’extension de la culture du 
soja comme une menace mais comme une opportunité “cela nous a fait relever la tête » car 
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l’introduction de cette culture a également offert des emplois, des technologies nouvelles voire 
des activités nouvelles. 
La plantation forestière offre une opportunité de pâturage entre les arbres, des négociations 
d’accès à certains couloirs ont eu lieu via les MDR avec l’entreprise UPM. 
Une des innovations des MDR de Rio Negro aura été leur articulation directe avec les 9 Forums 
de Développement Local animés par le Ministère du Développement Social (MIDES) 
 
b) Rivera:  
Les tensions et complémentarités entre élevage et entreprises de plantation forestière sont 
moins fortes que selon notre hypothèse initiale (notamment autour du cas de Cerro Pelado). Par 
ailleurs la frontière avec le Brésil entraine une forte pluriactivité y compris en milieu rural. Le 
passage à 4 MDR a été justifié par le mauvais état des chemins et la géographie du département 
qui occasionnent des difficultés de transport. 
La dispersion et l’isolement des villages a induit une représentation par communauté ou 
localité et non pas uniquement par organisation formelle 
 
c) Salto:  
 
L’élevage extensif sur prairies naturelle domine le territoire de Salto. Les 3 MDR correspondent 
à la diversité des catégories de producteurs et de type de sol. Les problèmes et demandes 
concernent surtout des services de base sociaux: santé, éducation, électricité etc. Les MDR de 
Salto sont marquées par la participation d’une forte densité d’organisations des producteurs 
familiaux. En ce sens elles sont très spécifiques et caractéristiques de la situation des territoires 
de l’élevage extensif familial sur prairie naturelle de pampa (campo) où les MDR constituent un 
outil non seulement de concertation mais d’information qui vient combler en partie, comme a 
Rivera, l’isolement de bien des familles et communautés d’éleveurs. Dans ce contexte le 
caractère itinérant ou rotatif des réunions des MDR prend tout son sens 
 
 
3.2. Principales avancées de la politique des MDR 
 
a. La politique de création et appui aux MDR 
 
En dépit d’un fonctionnement flexible, il existe une loi qui a créé et qui régule les MDR, en 
particulier le mandat et le rôle du MGAP comme responsable de leur fonctionnement et qui 
détermine qui participe des MDR. Selon le directeur du Développement rural du MGAP et la 
Présidente de l’Institut National de Colonisation, il s’agissait là d’une volonté idéologique qui 
se concrétise dans une politique publique du MGAP, de l’INC, dans une vision et d’un 
engagement que tous les autres ministères ne partagent pas encore. 
Cette politique se fonde selon eux, sur une conception du développement comme la possibilité 
de faire des choix en liberté (A Sen) qui considère les agriculteurs non pas comme un public 
cible, mais comme des acteurs du développement et qui tente de réduire les asymétries qui les 
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b. Les principaux résultats et effets des MDR 
 
Leur existence correspond à une double dynamique de décentralisation et de participation du 
Ministère de l’Elevage et Agriculture. 
L’ensemble des acteurs se félicitent de la flexibilité et adaptabilité du fonctionnement des MDR. 
Un accompagnement sérieux et rapproché des fonctionnaires du MGAP, est très apprécié, mais 
également de ceux de l’INC, l’IPA et de quelques intendances départementales. 
Le rôle des CNFR à l’échelle nationale et des Sociétés de Fomento au niveau local a permis de 
dynamiser la participation. 
Les acteurs apprécient également la capacité de passer du sectoriel au territorial et 
intersectoriel. 
Au-delà des effets de formation et d’apprentissage, il s’agit selon les responsables de la DGDR, 
d’un processus de construction de la citoyenneté en milieu rural qui a concerné 
particulièrement les femmes, les jeunes et les salariés avec l’appui des formations et sessions de 
la REAF. 
Les MDR et le MGAP ont donc dû orienter ou canaliser une série de demandés ou d’actions 
vers d’autres ministères ou la forum « Ruralité » du MIDES. 
Il a existé des tensions avec le MVOTMA qui ne partage pas cette conception du 
développement territorial, mais qui est fondé sur une vision descendante de l’aménagement du 
territoire qui plus est marqué par sa conception par des urbanistes ou par la priorité aux aires 
de protection environnementales. 
 
3.3. Principales dificultes et limites 
 
Certains participants aux MDR jugent qu’après avoir répondu à un manque, l’offre de projets 
d’appui productif du MGAP est quelle que peu “standardisée” et devrait être adaptée aux 
besoins et demandes spécifiques des territoires. Ces aspects sont révélés par les limites du CAD 
(qui a une compétence agricole et non de développement rural). Le label “ruralité” a été créé à la 
demande des MDR parce que le CAD ne pouvait répondre à bien des demandes et thèmes 
issus des MDR. 
- La question de la représentation et de la représentativité des élus ou délégués est 
souvent posée, surtout quand ceux-ci ne sont pas élus d’organisations formelles. La question de 
la participation peut être liée à ces problèmes de légitimité des délégués, mais aussi au fait que 
le stock des problèmes à résoudre en urgence s’est considérablement réduit. 
 
- L’aval solidaire, même s’il est prévu par la loi, reste une bonne source d’information ou une 
pratique de socialisation et transparence, est rarement perçu par les agriculteurs comme tel, il 
vote pour la personne plus que pour le projet en soi ou son montant ; 
 
- Le succès des MDR ne doit pas masquer, selon les syndicats de l’agriculture familiale, le 
manque de transposition à l’échelle locale ou nationale. Que faire des acquis et produits des 
MDR a l’échelle régionale ou nationale ¿ 
- La question de la coordination avec les intendances municipales et départementales n’est pas 
toujours résolue, au sein ou à l’extérieur des MDR. 
- Certains acteurs, même conscients du fait que le secteur d’entreprise (agrobusiness) dispose 
d’autres canaux d’accès au gouvernement et aux politiques, regrettent le manque de 
coordination locale/territoriale qu’offrirait le dispositif MDR. De fait, il existe des conflits 
potentiels entre agriculture familiale et agrobusiness, mais rarement au niveau de la terre. La 
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concurrence pour les terres a surtout lieu entre ceux qui dispose des moyens de la payer : 
grands éleveurs, agriculture d’entreprise et plantations forestière. 
 
- Le MGAP, même s’il est sans doute le seul ministère capable de coordonner les MDR, occupe 
(par la loi également) une position hégémoniques para rapport aux autres ministères impliqués 
dans le développement rural (MVOTMA, MIDES, Santé, Education). 
 
 
3.4. Recommandations  
 
a. Pour les politiques publiques et décideurs 
 
Les débats lors des restitutions ont fait apparaitre l’intérêt d’une coordination entre les MDR 
d’un même département ou la constitution d’une MDR plénière même si semestrielle ou 
trimestrielle. 
De même des échanges et interactions entre MDR de différents départements pourraient être 
organisés par thème, sir des expériences ou pour faire remonter de façon plus coordonnée des 
demandes ou propositions à l’échelle nationale. 
De fait ces propositions qui tendent a renforcer la constitution de coalitions de cause peuvent 
soit heurter la volonté de canaliser les demandes du MGAP ou bien concurrencer les stratégies 
des élus des départements ou des organisations syndicales a l’échelle nationale, qui peuvent y 
voire une concurrence. C’est bien pour cela que le processus participatif pourrait aussi être 
étendu, ou tout au moins testé, à l’échelle nationale avec un Conseil National du 
Développement Rural comme il existe au Brésil. En ce sens il ne ferait pas concurrence au 
parlement ou aux élus, aux intendances, ou aux syndicats qui y seraient également représentés. 
 
 
b. Perspectives de recherches à venir 
 
Les réunions et entretiens dans le cadre des MDR avec les agriculteurs familiaux salariés et 
surtout les jeunes ont montré la gravité de la situation de l’accès à la terre dans un pays marqué 
par une très forte concentration foncière. Depuis les années 2000, celle-ci a été associée à une 
vague de spéculation sur la terre à cause de la libéralisation qui a permis l’entrée des 
entreprises de plantations forestière et d’agriculture à grande échelle. 
Certes, les gouvernements du Front Large de gauche ont essayé de capter des terres via l’INC 
pour les redistribuer, mais ils doivent les acheter au prix du marché ce qui entretient la 
spéculation au lieu de la réduire. Par ailleurs, par idéologie ou calcul électoral, l’INC ne 
redistribue ces terres que dans un cadre collectif et en priorité à des salariés. Outre le fait que 
ceux-ci sont peu nombreux ou moins nombreux que les jeunes agriculteurs familiaux 
autonomes, cette politique encourage plus la pluriactivité (salariat et champs collectifs), qu’elle 
ne contribue à conforter ou à installer de nouveaux jeunes agriculteurs ou éleveurs, dont les 
demandes sont fortes dune parte et sont vitales pour maintenir un tissu social dans les zones 
d’élevage extensif. 
Nos équipes se proposent donc une nouvelle phase de recherche action entre la France et 
l’Uruguay, qui porterait sur la politiques foncières et la régulation du marché de la terre. Cette 
étude permettrait, sans parler de modèle, de comparer la politique de l’INC en Uruguay à celle 
des SAFER (Sociétés d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural) en France.  
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